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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant :

À compter de la publication de la présente loi, les loyers des logements locatifs soumis aux
dispositions de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 et des logements locatifs sociaux, situés
dans  les  zones  A,  B1  et  B2  définies  par  l’arrêté  du 10 août  2006 pris  pour  l'application  des
articles 2 terdecies B  et  2 terdecies C  de  l'annexe III  au  code  général  des  impôts  et  relatif  au
classement des communes par zones, sont bloqués pendant une année. Trois mois avant l'issue de
cette période, le Conseil national de l'habitat remet un rapport au Gouvernement et au Parlement
évaluant  l'impact  de la hausse des loyers  et  des charges  sur  le pouvoir  d'achat  des différentes
catégories de ménages depuis 2002 et faisant des propositions pour diminuer la part des loyers et
charges locatives dans le revenu disponible des ménages.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit que les loyers des logements locatifs privés et sociaux dans les
zones où le marché du logement est particulièrement tendu seront gelés pendant une période d'un an
à compter de la publication de la présente proposition de loi. 

Outre les marges de manoeuvre financières qu'une telle disposition redonnera aux ménages
les plus modestes,  notamment ceux qui sont logés dans le secteur locatif  privé qui connaissent
régulièrement des progressions annuelles de loyer de l'ordre de 3 à 5%, elle permettra de mettre à
profit ce délai pour engager une vaste réflexion sur la question de la solvabilisation des ménages
modestes. 
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Il  est  ainsi  prévu  que le  Conseil  national  de l'habitat  remette  au  gouvernement  et  au
Parlement un rapport évaluant l'impact de la hausse des loyers et des charges sur le pouvoir d'achat
des différentes catégories de ménages depuis 2002 et faisant des propositions pour diminuer la part
des loyers et charges locatives dans le revenu disponible des ménages.
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